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11 �​POLITIQUES PUBLIQUES 
AGRICOLES : QUELLES INFLUENCES 
SUR L’EMPLOI ET LES ACTIVITÉS 
AGRICOLES ? 
Vanina Forget (coord.), Alexis Grandjean, Gabrielle Gallic, José Ramanantsoa

  �La préservation des emplois agricoles n’était pas un objectif explicite de la 
PAC, jusqu’à la réforme de 2013.

  �Les travaux académiques disponibles concluent à une faible incidence globale 
de la PAC sur l’emploi agricole, avec des effets contrastés selon les instru-
ments considérés et les pays. Si les soutiens aux revenus ont limité les dispa-
ritions d’emplois, au détriment parfois de l’amélioration de la compétitivité 
des exploitations, le découplage des paiements directs a eu l’effet inverse.

  �Le second pilier de la PAC comporte des mesures en faveur de la pluriactivité 
et de la diversification, mais celles-ci sont peu utilisées en France. 

  �La PAC 2014-2020 permet l’adoption de mesures orientées vers le maintien des 
emplois agricoles. En France, la convergence des aides et le paiement redis-
tributif sont favorables à l’élevage d’herbivores et aux petites exploitations, 
mais les impacts totaux sur l’emploi s’annoncent modestes.

  �Les politiques des structures et de contrôle du foncier agricole jouent un rôle 
potentiellement important pour contenir la concentration des exploitations 
et favoriser le renouvellement des générations d’agriculteurs. Davantage de 
travaux évaluatifs paraissent toutefois nécessaires pour objectiver le rôle et 
l’efficacité de ces politiques.
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INTRODUCTION

	 Les transformations des emplois et des activités agricoles résultent d’un ensemble 
complexe de facteurs, dont nombreux sont extérieurs au secteur : attentes des consom-
mateurs, prix des matières premières, ou encore situation économique générale. Un large 
spectre de politiques publiques, programmes et mesures, aux niveaux européen, national, 
régional ou local, affectent également, intentionnellement ou non, le travail agricole. Le 
chapitre 10 en a donné une première vision, en explorant les dispositifs fiscaux et sociaux. 
Isoler les effets propres d’une politique sur l’érosion ou la préservation de la main-d’œuvre 
agricole, et les transformations de ses activités, est donc un exercice difficile compte tenu 
de cette multiplicité d’influences et d’interventions. 

	 L’agriculture fait partie des secteurs les plus encadrés, régulés et financièrement aidés 
par l’État. Deux grandes familles d’outils, en particulier, lui sont dédiées : la Politique 
agricole commune (PAC), et la régulation des structures des exploitations et du foncier 
agricole. La PAC, en particulier, fait l’objet d’une attention considérable, tant des sphères 
publiques, professionnelles qu’académiques. De nombreux chercheurs se sont ainsi attelés 
à la compréhension des effets propres de cette politique, notamment sur l’emploi.

	 Ce chapitre s’appuie sur leurs travaux, qu’il complète par de nouvelles analyses et 
une revue de littérature plus institutionnelle. Son objectif est de faire le bilan des connais-
sances actuelles sur les effets de la PAC et de la politique des structures sur les recomposi-
tions des emplois et des activités du secteur. Quel est l’impact de ces outils publics sur les 
transformations présentées dans cet ouvrage, qu’il s’agisse de la diminution du nombre 
d’emplois, de la concentration des exploitations, de l’éclatement du modèle familial, du 
développement du salariat, de l’externalisation des activités agricoles, de la pluriactivité, 
ou encore des conditions de travail ?

	 La première partie de ce chapitre retrace l’évolution des objectifs de la PAC en matière 
d’emplois et d’activités agricoles, de sa création à aujourd’hui. La deuxième partie fait 
la synthèse des connaissances relatives aux impacts, directs et indirects, de la PAC sur 
l’emploi et les activités jusqu’à la réforme de 2013. Des éléments d’analyse sont ensuite 
apportés sur la programmation actuelle de la PAC (2014-2020). Une quatrième partie, plus 
prospective, présente des scénarios d’évolutions de cette politique, afin d’anticiper ses 
effets potentiels sur les emplois agricoles. Enfin, la dernière partie du chapitre discute le 
rôle de la politique des structures et du foncier au regard des transformations des activités 
agricoles.

Remerciements : les auteurs remercient Laurent Piet et Pierre Dupraz (INRA - UMR SMART LERECO) pour leurs com-
mentaires approfondis de ce chapitre.
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1957-2013 : de la destruction à la préservation 
des emplois agricoles

	 Projetée	dès	le	Traité	de	Rome	de	1957,	mais	entrée	en	
vigueur	seulement	en	1962,	la	PAC	comportait	alors	cinq	
objectifs	:	«	accroître	la	productivité	de	l’agriculture	en	déve-
loppant	le	progrès	technique	»,	«	assurer	ainsi	un	niveau	
de	vie	équitable	à	la	population	agricole	»,	«	stabiliser	les	
marchés	»,	«	garantir	la	sécurité	des	approvisionnements	»,	
et	«	assurer	des	prix	raisonnables	dans	les	livraisons	aux	
consommateurs	»	(éléments	repris	dans	l’article	39	du	Traité	
sur	le	fonctionnement	de	l’Union	européenne	(UE)).	En	2018,	
62	%	des	citoyens	européens	considèrent	que	la	priorité	de	la	
PAC	est	toujours	de	produire	une	alimentation	sûre,	saine	et	
de	bonne	qualité	(Commission	européenne,	2018).	

	 Si	l’emploi	agricole	n’est	pas	mentionné	dans	les	objec-
tifs	initiaux	de	la	PAC,	l’atteinte	de	ces	objectifs	passe	par	
une	réduction	importante	et	une	modifi	cation	du	profi	l	de	
la	population	travaillant	dans	l’agriculture.	En	1968,	le	Plan	
Mansholt	préconise	ainsi	de	moderniser	les	méthodes	de	
production	et	d’augmenter	la	taille	des	petites	exploitations,	
en	encourageant	le	départ	d’agriculteurs.	Les	directives	euro-
péennes	adoptées	en	1972	visent,	pour	leur	part,	à	moder-
niser	les	exploitations,	encourager	la	cessation	d’activités	
agricoles	et	développer	la	formation	des	exploitants.	Entre	
1962	et	1988,	le	nombre	d’exploitants	et	de	salariés	agricoles	
français	passe	de	3,8	à	1,2	millions,	tandis	que	l’agriculture	
européenne	entre	en	surproduction.	
	 Des	mesures	de	régulation	sont	alors	instituées,	jusqu’au	
«	découplage	»	des	subventions	et	de	la	production	en	2003.	
En	lien	avec	l’objectif	de	plein	emploi	fi	xé	par	le	Conseil	euro-
péen	de	2000,	la	réforme	de	2003	s’accompagne	aussi	d’un	
renforcement	du	second	pilier,	créé	en	1999	pour	soutenir	
le	développement	rural.	Sont	ainsi	introduites	des	mesures	
visant	la	création	d’emplois	ruraux	hors	secteur	agricole,	la	
diversifi	cation	des	revenus	des	exploitations	et	la	formation	
des	agriculteurs.	
	 Lors	du	«	bilan	de	santé	»	de	la	PAC	de	2008,	un	tournant	
est	amorcé	:	«	consolider	l’économie	agricole	et	l’emploi	
sur	l’ensemble	du	territoire	»	devient	pour	la	première	fois	
un	objectif	à	part	entière	(MAP,	2008).	La	thématique	de	la	
«	convergence	»	des	aides	entre	bénéfi	ciaires	apparaît	(Com-

1. MAINTENIR ET CRÉER DES EMPLOIS 
AGRICOLES : UNE PRÉOCCUPATION 
RÉCENTE DE LA PAC

ENCADRÉ 11.1 
L’ARCHITECTURE DE LA PAC 2014-2020
—
Le budget européen global pour la programmation 2014-2020 
de la PAC s’élève à 363 milliards d’euros, dont 278 pour le pre-
mier pilier et 85 pour le second (Bleunven et Piron, 2017). Il 
atteint même 426 milliards d’euros en incluant les cofi nan-
cements des États membres. En France, en 2017, 8,4 milliards 
d’euros sont versés au titre des aides de la PAC, dont 6,9 mil-
liards pour le premier pilier (fi gure 11.1).
La réforme 2013 de la PAC revoit l’architecture des aides du 
premier pilier. Le règlement européen inclut désormais un 
« paiement vert » (30 % du budget annuel conditionnés à des 
pratiques agricoles plus durables), versé en complément d’un 
« paiement de base » aux hectares admissibles de surface 
agricole. Afi n de résorber les différences entre les montants 
unitaires de ces paiements, une « convergence » est égale-
ment rendue obligatoire. Le POSEI (Programme d’options spé-
cifi ques à l’éloignement et à l’insularité) est quant à lui dédié 
aux régions ultrapériphériques. 
Les États membres ont par ailleurs la possibilité de mettre en 
place les aides suivantes, potentiellement favorables à l’em-
ploi : un paiement aux jeunes agriculteurs (plafonné à 2 %) ; 
un paiement redistributif aux premiers hectares (plafonné à 
30 % du budget) ; un régime spécifi que aux petits agriculteurs 
(« à la personne » et non à la surface, plafonné à 10 %) ; une 
aide dédiée aux zones défavorisées (plafonnée à 5 %) ; et des 
soutiens couplés (plafonnés à 15 %), devant répondre à des 

FIGURE 11.1
Évolution des aides de la PAC en France de 2012 à 2017 
(en millions d’euros courants)
—
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mission européenne, 2010). Le second pilier accompagne 
également le renouvellement des générations en facilitant 
l’installation de jeunes agriculteurs dans des conditions 
devant favoriser l’atteinte d’un revenu suffisant. Toutefois, 
sa finalité demeure essentiellement la création d’emplois 
ruraux, au détriment si besoin des emplois agricoles (Cour 
des comptes de l’UE, 2013).

La réforme de 2013 : des outils potentiellement 
favorables à l’emploi agricole

	 L’inflexion des objectifs en faveur de l’emploi, initiée en 
2008, se concrétise dans la programmation 2014-2020 par 
des mesures visant explicitement la préservation de l’emploi 
agricole (encadré 11.1). La France s’en saisit en optant pour 
un paiement aux jeunes agriculteurs de 1 % et un paiement 
redistributif aux 52 premiers hectares (à hauteur de 10 % de 
l’enveloppe en 2018, devant initialement atteindre 20 % en 
2020). Ce paiement, favorable aux petites exploitations plus 
intensives en main-d’œuvre, peut être considéré comme une 
aide indirecte à l’emploi (MAA, 2017). Par ailleurs, dans les 
départements ultramarins, les mesures du POSEI (encadré 
1.1) ciblent essentiellement le maintien des filières d’expor-
tation (banane, sucre et rhum) et leurs emplois, la diversifi-
cation des cultures et l’élevage (ADE, 2017).
	 Les objectifs et outils du second pilier de la PAC 2014-
2020 ont, pour leur part, peu évolué par rapport à la pro-
grammation précédente, y compris au regard de l’emploi. 
Sa gouvernance a en revanche été modifiée, la France ayant 

choisi que ses Régions en deviennent autorités de gestion. 
L’utilisation des fonds est fixée par un cadre national, qui 
fait de l’indemnité compensatoire de handicaps naturels 
(ICHN), et donc du maintien d’actifs agricoles dans les zones 
dites « défavorisées », sa principale mesure, avec 1,01 milliard 
d’euros pour la campagne 2017 (source ASP). 
	 La France active aussi des outils de soutien au renouvel-
lement des générations, dont les deux principaux, conçus 
dans les années 1970, sont la dotation aux jeunes agricul-
teurs (DJA, 69 M€ en 2017) et les bonifications d’intérêts 
pour les prêts à l’installation, pour les jeunes agriculteurs 
et pour la modernisation des exploitations (20 M€ en 2017, 
supprimés en 2018 au profit d’une revalorisation de la 
DJA). Les soutiens sont accordés à des porteurs de projets 
devant répondre à plusieurs critères, comme une dimen-
sion suffisante de l’activité, un niveau minimal de forma-
tion agricole, le montage d’un plan de professionnalisation 
personnalisé ou encore le respect d’indicateurs de viabilité 
économique (Bour-Desprez et al., 2016). En 2016, 32 % des ins-
tallations bénéficient de la DJA, une proportion en baisse 
tendancielle depuis le milieu des années 2000 (figure 11.2, 
chapitre 6). Le budget finançant les retraites anticipées est 
quant à lui d’environ 29 M€ en 2017 (concours publics, 2018).
	 En définitive, l’objectif de maintien et de création d’em-
plois « agricoles » (au-delà des emplois « ruraux ») est un objec-
tif récent de la PAC. Parmi les outils favorables à l’emploi 
figurant dans le menu d’options ouvert par la programma-
tion 2014-2020, la France en a sélectionné plusieurs dans le 
premier pilier et a choisi de focaliser le second sur le soutien 
aux zones à handicaps naturels.

No
m

br
e 

d’
in

st
al

la
tio

ns

So
ur

ce
 : 

do
nn

ée
s 

M
SA

, t
ra

ite
m

en
t C

EP

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

14000

16000

18000

Installations avec DJA
installations hors DJA
Proportion (%)

FIGURE 11.2
Évolution des installations avec ou sans dotation aux jeunes 
agriculteurs de 1998 à 2016 (en nombre d’installations)
—



1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS    4. POLITIQUES PUBLIQUES

Actif’Agri | 187

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS    4. POLITIQUES PUBLIQUES

Une incidence de la PAC sur l’emploi  
variable selon les mesures, les périodes  
et les États membres

	 La revue de littérature sur l’impact de la PAC sur l’em-
ploi, conduite en 2016 pour le Parlement européen (Powell et 
al., 2016), confirme que cette politique a eu, depuis 1992, des 
répercussions directes et indirectes sur celui-ci. Si les ana-
lyses économétriques concluent généralement à une faible 
incidence globale de la PAC sur l’emploi (en France, Dupraz 
et Latruffe, 2015 ; en France, Hongrie, Italie et Pologne, 
Tocco et al., 2013 ; en Allemagne, Petrick et Zier, 2012), les 
résultats varient toutefois selon les méthodes utilisées, les 
États membres, les périodes étudiées et les mesures de la 
PAC analysées. 
	 Pour l’Europe de l’Ouest, de 1990 à 1999, Breustedt et 
Glauben (2007) montrent que les subventions de la PAC ont 
limité le changement structurel et les sorties du secteur. 
Celles-ci ont été plus élevées dans les régions où les exploita-
tions étaient de petite taille, et plus limitées dans celles où 
elles étaient diversifiées, avaient un revenu non agricole et 
recevaient plus de subventions. Olper et al. (2014) confirment 
ces résultats pour l’UE 15 en étendant l’analyse jusqu’à 
2009. Ils estiment l’ampleur de l’exode rural sur la période 
à 27 000 travailleurs, soit 14 % de moins qu’en l’absence de 
politique. Selon ces auteurs, une hausse de 1 % des paie-
ments totaux de la PAC entraînerait une baisse des départs 
du secteur de -0,17 à -0,25 %. 
	 En France, Dupraz et Latruffe (2015) ont mis en lumière 
des effets divergents selon les mesures de la PAC considé-
rées. Les paiements agro-environnementaux, ceux aux zones 
défavorisées et les subventions aux investissements ont eu 
un effet positif sur l’emploi des exploitations. Inversement, 
les paiements à la surface pour les grandes cultures et les 
droits au paiement unique ont eu un impact négatif. 
	 De façon générale, les études quantitatives ex post, par 
opposition aux modèles prédictifs, tendent à confirmer 
ces effets contrastés de la PAC sur l’emploi agricole, selon 
les instruments considérés : négatifs pour ses instruments 
en faveur de la libéralisation du secteur (ex. réduction des 
soutiens aux prix, découplage), et positifs sur ceux liés à la 
hausse des paiements directs et des paiements aux zones 
défavorisées. 
	 Une partie des répercussions positives de la PAC sur l’em-
ploi réside dans la création d’emplois non agricoles, situés 
dans les zones rurales. Ces emplois peuvent être occupés 

par des agriculteurs qui diversifient leurs activités (cha-
pitre  2) ou par des membres de leur famille (Manos et al., 
2013 ; Breusted et Glauben, 2007). La réduction du nombre 
de départs du secteur agricole, due aux aides de la PAC, peut 
donc profiter à l’économie rurale au sens large (Powell et 
al., 2016 ; Latruffe et al., 2013). Au Royaume-Uni (Rizov et al., 
2018) et en Suède (Blomquist et Nordin, 2017), les paiements 
de la PAC, et en particulier de son second pilier, ont ainsi eu 
des effets positifs clairs sur l’emploi des PME non agricoles. 
Rizov et al. (2018) estiment cet effet à +1,4 % au Royaume-Uni, 
soit la création d’environ 220 000 emplois ruraux non agri-
coles, et Blomquist et Nordin (2017) à + 2,4 % en Suède. 

Premier pilier (1992-2013) : si le niveau  
des paiements directs a préservé des emplois 
agricoles, leur découplage a eu l’effet contraire

	 La synthèse de littérature réalisée pour le Parlement 
européen (Powell et al., 2016) montre que, de 1992 à 2013, 
le premier pilier de la PAC a limité la cessation d’activité 
de petites exploitations ou d’exploitations familiales. En 
soutenant les revenus, les paiements directs ont conservé 
des emplois, sans pour autant en créer, ce que Dupraz et 
Latruffe (2015) ont confirmé en France. Cette revue conclut 
également qu’ils ont contribué au maintien de secteurs 
peu compétitifs (ex. ovins et caprins) alors que d’autres, 
très concurrentiels et générateurs d’emplois (ex. horticul-
ture), ne bénéficiaient pas d’autant d’aides. Une évaluation 
des soutiens couplés distribués de 2009 à 2014 confirme 
ces résultats (Agrosynergie GEIE, 2016). Elle montre que 
les exploitations bénéficiaires de ces soutiens employaient 
significativement plus de personnes, puisqu’il s’agissait 
essentiellement d’élevages structurellement plus intensifs 
en main-d’œuvre que les grandes cultures. Les soutiens 
couplés n’ont toutefois entraîné aucune des améliorations 
stratégiques nécessaires à la survie à long terme de ces 
exploitations, dépendantes du maintien des aides. Des résul-
tats analogues sont trouvés, dans les régions ultrapériphé-
riques, sur les impacts du POSEI (ADE, 2017) : de 2006 à 2014, 
ce dispositif a permis de maintenir des activités spécifiques 
(ex. vanille dans le sud de la Réunion) et ainsi contribué à 
limiter l’érosion des emplois agricoles et ruraux, en parti-
culier dans les zones les plus reculées, mais au détriment de 
l’amélioration de la compétitivité des exploitations.
	 Les travaux évaluant le découplage des paiements directs 
(réforme de 2003) s’accordent, quant à eux, sur son effet 
négatif en matière d’emplois agricoles et ruraux (Powell et 
al., 2016 ; Banque mondiale, 2018 ; Agrosynergie GEIE, 2013 ; 
en France, Gohin et Latruffe, 2006, et Butault et al., 2005 ; 
en Allemagne, Petrick et Zier, 2012 ; en Irlande, Hennessy et 
Rehman, 2008). Plusieurs mécanismes expliquent cet effet. 
L’un, couramment avancé, est que les paiements directs 
découplés ont constitué une aide au revenu qui a favorisé 
l’investissement, l’agrandissement des exploitations (cha-
pitre 2), des économies d’échelle et en conséquence la réduc-
tion du nombre des agriculteurs (Banque mondiale, 2018). 

2. LA PAC ENTRE 1990 ET 2013 : 
DES EFFETS CONTRASTÉS SUR 
L’EMPLOI AGRICOLE
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Agrosynergie-GEIE (2013) précise ces phénomènes en mon-
trant que ce sont essentiellement les petites exploitations, 
en particulier d’élevage, qui sont sorties du secteur avec le 
découplage. 
	 Cet effet d’agrandissement des exploitations avait 
été montré dès la fin des années 2000, dans d’autres pays 
tels que les États-Unis (voir encadré 11.2). En UE, les effets 
négatifs du découplage sur les emplois étaient anticipés, 
la réforme de 2003 n’ayant pas pour objet de les préserver. 
Ainsi, Gohin et Latruffe (2006) avaient calculé que, selon le 
niveau de découplage choisi, l’agriculture dans l’UE-15 pour-
rait perdre entre 85 000 et 134 000 emplois à plein temps, 
l’industrie alimentaire pouvant en gagner 3 000.
	 Une question importante est de savoir si la restructu-
ration du secteur agricole induite par les aides modifie les 
emplois restants, notamment en termes de rémunération. 
Pour la Banque mondiale (2018), la transformation du sec-
teur engendrée par le découplage des aides aurait renforcé 
la viabilité des exploitations restantes et permis de réduire 
les inégalités de niveaux de vie entre agriculteurs et actifs 
d’autres secteurs. Toutefois, ces aides auraient à plus long 
terme un effet négatif sur le renouvellement des généra-
tions : les aides découplées se capitalisent dans la valeur des 
terres ou dans le capital agricole, ce qui accroît la valeur de 
reprise des exploitations et rend difficile l’installation des 
jeunes dans le secteur. À partir d’un modèle stylisé du mar-
ché des terres européen, une étude conduite par Ciaian et 
al. (2018) estime ainsi à 34 % le taux de capitalisation des 

paiements découplés de la PAC 2007-2013 dans les loyers 
agricoles au niveau communautaire (17 % au niveau fran-
çais). En se fondant sur la proportion des terres européennes 
louées, ils concluent que la moitié de cette capitalisation 
bénéficierait à des propriétaires fonciers non exploitants 
(pour un exemple récent en Pologne, voir Milczarek-Andrze-
jewska et al., 2018).
	 Le découplage des subventions de la production a égale-
ment eu un effet structurant en permettant aux exploitants 
de consacrer une plus grande partie de leur temps de tra-
vail aux activités non agricoles (Manos et al., 2009 et 2013 ; 
Vereijken et Hermans, 2010 ; chapitre 2). Hennessy et Reh-
man (2008) confirment cette hypothèse, pour l’Irlande, en 
montrant que la PAC y a augmenté le nombre total d’heures 
travaillées hors exploitation. De même, Agrosynergie-GEIE 
(2011) a comparé les impacts des paiements directs couplés 
et découplés et conclut que les premiers, parce que fonction 
de la production, incitent à accroître le temps passé sur l’ex-
ploitation (surtout si elle est familiale), alors que les seconds 
favorisent la pluriactivité.

Le second pilier (1999-2013) a eu un effet positif  
en France sur les emplois agricoles et ruraux

	 Au niveau européen, les résultats relatifs aux effets du 
second pilier de la PAC sur les actifs ruraux et agricoles, sont 
très variables selon les études (Powell et al., 2016). Olper et 
al. (2014) concluent à des effets positifs du second pilier sur 
la main-d’œuvre en UE, Dupraz et Latruffe (2015) et Des-
jeux et al. (2014) confirmant ces résultats pour la France. En 
Allemagne, les résultats sont négatifs pour Alexiadis et al. 
(2013) et nuls pour Petrick et Zier (2012). Les études de cas 
régionales, reposant sur des entretiens, mettent plutôt en 
lumière des effets positifs sur l’emploi, notamment grâce 
aux leviers de diversification de l’agriculture (ex. production 
d’énergie) (Powell et al., 2016) 
	 Cette diversité de résultats s’explique en grande partie 
par la variabilité du contenu du second pilier de la PAC, 
selon les périodes étudiées et la diversité de sa mise en 
œuvre, d’un État membre à l’autre. Dans un audit des pro-
grammes de développement régionaux 2007-2013, la Cour 
des comptes européenne (2013) a estimé que des emplois 
avaient essentiellement été créés dans les États membres 
où les subventions étaient conditionnées à cet objectif et où 
des contrôles ciblés étaient effectués pour l’atteindre (ex. 
Pologne, République tchèque, Royaume-Uni). L’incidence 
en matière de création d’emplois était considérée comme 
minime pour les projets audités en France, en Italie et en 
Suède, qui n’avaient pas appliqué ce type de condition.
	 Les évaluations ex post du programme de développement 
rural hexagonal (PDRH) 2007-2013, conduites quelques 
années plus tard, aboutissent à des constats plus positifs 
pour la France (Épices et ADE, 2017 ; Allaire et al., 2018 ; 
Hanus et al., 2017 et 2018). L’ICHN et la prime herbagère 
agro-environnementale (PHAE), qui représentaient environ 
53 % des dépenses FEADER entre 2007 et 2013, ont soutenu 
le revenu des exploitations d’élevage en zones défavori-

ENCADRÉ 11.2
AUX ÉTATS-UNIS, LES PAIEMENTS À L’HECTARE ONT 
ENCOURAGÉ LA CONCENTRATION DES EXPLOITATIONS 
—
Aux États-Unis, la production agricole et les paiements 
publics visant à la soutenir ont largement augmenté ces 
trente dernières années. Roberts et Key (2008) ont analysé 
économétriquement, de 1987 à 2002, l’effet des subven-
tions à l’hectare sur l’agrandissement des exploitations, à 
un niveau territorial très fin. Leur étude est la première à 
avoir documenté un lien causal important entre le niveau 
des paiements découplés et le changement structurel en 
agriculture. 
Les auteurs montrent que l’effet des paiements découplés 
sur l’agrandissement des exploitations est important, tant 
à l’échelle locale que nationale. Ils estiment qu’entre le 
tiers et la moitié de l’accroissement observé est causé par 
ces aides gouvernementales. 
Ils avancent plusieurs hypothèses pour l’expliquer. La 
principale est que les économies d’échelle seraient impor-
tantes en agriculture et que les ressources financières 
apportées par les subventions amélioreraient la capacité 
des exploitations à investir (et à emprunter pour cela), ce 
qui accélérerait leur agrandissement. Pour ces auteurs, 
si cette hypothèse était confirmée, le plafonnement des 
paiements devrait limiter la croissance de la concentration 
des exploitations.
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sées,	en	particulier	en	montagne.	Combinées	à	une	poli-
tique	d’installation	favorable	aux	zones	défavorisées,	ces	
aides	ont	directement	participé	à	leur	pérennité	et	donc	au	
maintien	des	actifs	qu’elles	emploient.	Le	taux	d’installa-
tion	a	ainsi	été	plus	élevé	en	montagne	que	dans	les	autres	
zones	(2,8	installations	aidées	pour	100	chefs	d’exploita-
tion,	contre	2,4	%	ailleurs,	sur	la	période	2007-2013).	Tou-
tefois,	le	second	pilier	n’est	pas	parvenu	à	enrayer	la	baisse	
du	nombre	d’exploitations	dans	les	zones	intermédiaires	
(zones	défavorisées	simples	ou	de	piémont).
	 L’analyse	de	la	corrélation	entre	l’évolution	des	emplois	
agricoles	et	l’intensité	de	plusieurs	mesures	clés	du	PDRH,	
dans	3700	cantons	(fi	gure	11.3	;	Épices	et	ADE,	2017)	conduit	
à	la	conclusion	que	la	seule	mesure	du	programme	qui	a	eu	
un	effet	négatif	sur	l’évolution	de	la	main-d’œuvre	agricole	
était	la	mesure	sur	les	pré-retraites	de	la	programmation	
2000-2006.	Plusieurs	ont	eu	un	effet	positif,	en	particulier	
les	mesures	agro-environnementales	territorialisées	(MAEt)	
sur	la	biodiversité	et	la	qualité	de	l’eau,	et	la	mesure	de	
diversifi	cation	(y	compris	«	tourisme	»).	Des	décalages	tempo-
rels	apparaissent	entre	le	déploiement	d’une	mesure	et	son	
effet.	Ainsi,	la	formation	et	les	investissements	productifs	
réalisés	entre	2000	et	2006	ont	positivement	impacté	l’em-
ploi	agricole	entre	2007	et	2013.
	 Hanus	et al.	 (2017	et	2018)	ont	plus	spécifiquement	
exploré	l’impact	de	l’ICHN	sur	les	années	2007-2013.	Ils	
montrent	qu’elle	a	soutenu	le	revenu	de	84	%	des	UTA	des	
exploitations	de	montagne	(dont	elle	représentait	la	moitié	
du	revenu)	et	de	41	%	de	celles	des	autres	zones	défavorisées	

(pour	le	quart	du	revenu).	L’érosion	du	nombre	d’actifs	agri-
coles	s’est	poursuivie	dans	les	zones	bénéfi	ciaires,	mais	à	un	
rythme	moindre,	en	particulier	en	polyculture-élevage	(res-
pectivement	-12	%	et	-21	%	pour	les	bénéfi	ciaires	et	les	non-	
bénéfi	ciaires)	et	les	bovins	viande	en	montagne	(+7	%	contre	
-3	%).	Des	enquêtes	de	terrain	ont	qualitativement	montré	
que	l’aide	a	été	considérée	comme	un	soutien	à	l’investisse-
ment	et	à	la	modernisation,	favorable	à	la	transmission	et	à	
l’installation.	En	maintenant	des	prairies,	elle	a	été	perçue	
comme	indirectement	positive	pour	le	paysage	et	le	cadre	de	
vie	des	habitants,	l’attractivité	et	le	tourisme	en	zone	rurale.	
Le	maintien	de	l’activité	agricole	a	ainsi	été	mis	en	relation,	
par	les	acteurs	interrogés,	avec	celui	des	emplois	indirects	
(au	sein	des	fi	lières)	et	induits	(services	à	la	population	et	
tourisme).

Le second pilier (1999-2013) a favorisé, 
en France, la diversifi cation des activités 
et amélioré les conditions de travail

Au-delà	du	nombre	d’emplois,	les	mesures	du	second	pilier,	
en	faveur	de	la	diversifi	cation	(voir	chapitre	2)	sont	celles	
qui	semblent	les	plus	structurantes	pour	l’évolution	de	
l’organisation	du	travail	(Powell	et al.,	2016).	En	France,	de	
2007	à	2014,	la	mesure	de	«	diversifi	cation	vers	les	activités	
non	agricoles	»	du	second	pilier	a	essentiellement	permis	
de	développer	des	activités	de	transformation	alimentaire	
et	d’accueil	 touristique	 (vente	directe,	agrotourisme,	
hébergement,	etc.),	les	autres	possibilités	n’étant	que	peu	
utilisées	(activités	commerciales,	artisanales,	de	services,	
récréatives).	L’accueil	social	et	la	production	d’énergie	fai-
saient	partie	des	thématiques	nouvelles	dont	se	sont	saisis	
certains	exploitants	(Epices	et	ADE,	2017).	Au	total,	toute-
fois,	la	mesure	en	faveur	de	la	diversifi	cation	n’a	été	que	peu	
mise	en	œuvre,	avec	seulement	2	400	bénéfi	ciaires	(moins	de	
0,5	%	des	exploitations).	
	 Par	ailleurs,	le	second	pilier	a	signifi	cativement	contri-
bué,	en	France,	à	améliorer	les	conditions	de	travail	des	
bénéficiaires,	via	deux	mesures	(Epices	et	ADE,	2017)	:	le	
soutien	aux	investissements	des	exploitations	agricoles	
transformant	elles-mêmes	leur	production,	et	le	plan	de	
modernisation	des	bâtiments	d’élevage	(PMBE).	Ces	investis-
sements	ont	permis	de	travailler	dans	de	meilleures	condi-
tions	(ergonomie,	sécurité	du	travail,	pénibilité	et	astreintes	
allégées).	À	titre	d’exemple,	en	Auvergne,	l’amélioration	de	
l’organisation	générale	des	bâtiments	(ex.	regroupements	
d’élevages)	a	favorisé	la	mécanisation	de	nombreuses	tâches,	
des	gains	de	temps	et	une	réduction	signifi	cative	de	la	péni-
bilité	du	travail.
	 L’amélioration	des	conditions	de	travail	a	eu	un	effet	
favorable	sur	le	renouvellement	des	exploitations	d’élevage,	
en	contribuant	à	orienter	le	choix	de	certains	exploitants	
vers	la	poursuite	d’une	activité	d’élevage,	ainsi	que	la	déci-
sion	de	jeunes	de	s’engager	dans	la	fi	lière.	En	moyenne,	près	
de	40	%	des	dossiers	de	demande	de	fi	nancements	de	moder-
nisation	des	bâtiments	d’élevage	étaient	liés	à	l’installation	
d’un	jeune	agriculteur	(Epices	et	ADE,	2017).
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Lecture : la figure représente les estimations économétriques d'un modèle 
spatial développé par l’INRA. Les barres vertes indiquent un effet positif 
statistiquement significatif (à 5 % et 10 % pour le vert clair), la barre rouge 
un effet négatif (à 1 %) et les barres grises un effet non statistiquement 
significatif.

FIGURE 11.3
Déterminants de l’évolution de la main-d’œuvre agricole 
de 2007 à 2014 : effets de mesures mises en œuvre en 2000-2006 
et 2007-2014
—
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Les aides à l’installation : un appui à la 
structuration des projets, mais un faible ciblage

	 Selon les enquêtes menées par Epices et ADE (2017), seuls 
18 % des bénéficiaires (enquêtés) de la DJA en 2007-2013 ne 
se seraient pas lancés sans cette aide. Si cette proportion est 
vraisemblablement supérieure dans des territoires soumis 
à des conditions naturelles difficiles  (zones défavorisées) 
ou dans certaines filières faiblement attractives, les aides 
à l’installation gagneraient à être davantage ciblées afin de 
bénéficier aux jeunes agriculteurs qui en ont le plus besoin, 
d’améliorer leur taux de souscription et d’éviter les opéra-
tions patrimoniales à l’intérieur des familles (Bour-Desprez 
et al., 2016). Au-delà de l’aide financière, la démarche en 
elle-même permet de sélectionner et développer des pro-
jets mieux structurés. L’étude des taux de survie à cinq ans 
indique qu’ils sont supérieurs pour les bénéficiaires de DJA : 
pour les exploitants installés en 2009 et 2010, 91,4 % des 
aidés étaient présents en 2014-2015 contre 87,9 % pour les 
non aidés.

	 Si les programmations antérieures de la PAC ne visaient 
pas directement la préservation des emplois agricoles, l’ac-
tuelle a introduit plusieurs dispositifs permettant de l’en-
courager. Certaines évaluations ex ante de la programmation 
2014-2020 se sont intéressées à ses impacts sur l’emploi et le 
renouvellement des générations. Ciaian et al. (2018) estiment 
ainsi que l’effet de capitalisation des paiements découplés 
dans le prix des terres devrait s’amplifier par rapport à la 
PAC précédente, augmentant d’autant la difficulté d’ac-
cès au foncier pour les nouveaux entrants dans le secteur. 
Cette hausse résulterait principalement de la convergence 
interne (qui réduit la dispersion des droits à paiement) et 
de la méthode d’allocation des droits, qui augmenterait 
leur stock. Pour chaque euro de paiement découplé versé, 
ces auteurs estiment que la réforme augmenterait le taux de 
capitalisation de 34 % à 51 % par rapport à la période précé-
dente dans l’ensemble de l’UE, avec des effets plus marqués 
dans les anciens États membres, davantage concernés par la 
convergence. 
	 Les effets réels (ex post) de la nouvelle programmation 
n’ont pas encore pu être évalués au niveau national. La 
section qui suit est donc essentiellement descriptive. Elle 
retrace notamment l’évolution des aides par OTEX et régions 
entre l’ancienne et la nouvelle programmations et met  en 
lumière les effets redistributifs induits.

Les éleveurs d’herbivores,  
gagnants de la réforme de 2013

	 La figure 11.4 présente l’évolution de la répartition des 
aides de la PAC avant (2013) et après (2016) sa réforme, par 
grandes catégories de paiements et secteurs de production. 
Elle met en évidence qu’en moyenne, les montants de sub-
ventions par exploitation ont augmenté pour les bovins lait 
et bovins mixtes, sous les effets combinés de l’augmentation 
de l’ICHN et des paiements couplés, ainsi que pour les bovins 
viande, ovins et caprins, qui ont, de surcroît, bénéficié de la 
convergence des aides. Celle-ci a en revanche conduit à la 
réduction des aides moyennes par exploitation en grandes 
cultures. Les éleveurs d’herbivores, bovins en particulier, 
apparaissent donc comme les principaux bénéficiaires de la 
réforme.
	 La convergence des aides découplées a entraîné un 
ré-équilibrage progressif des aides des régions du Nord-Ouest 
vers les régions du Sud-Est de la France, soit des plaines céré-
alières bénéficiant de droits à paiement unique significa-
tifs et de structures importantes vers les zones à handicaps 
naturels ou défavorisées, lesquelles ont également vu l’ICHN 
revalorisée. La figure 11.5 illustre la répartition des aides 
du premier pilier sur le territoire en 2016, et son évolution 
depuis la réforme.
	 Les premiers effets de la convergence des aides décou-
plées peuvent également se mesurer en comparant l’évolu-
tion de la dispersion de ces aides. Alors qu’en 2014 l’écart 
entre ceux qui recevaient le plus et le moins de paiements 
(inter-décile D9/D1) était de 229 €/ha, cet écart n’est plus que 
de  144 €/ha en 2016 (données sur la métropole hors Corse, 
SSP). Les écarts entre les quartiles de la distribution des aides 
découplées se sont également nettement réduits (figure 11.6).

La dispersion des aides directes par actif  
agricole se réduit, sauf pour les éleveurs  
de bovins viande

	 L’analyse de la répartition des paiements découplés peut 
se faire non plus par exploitation, mais par unité de travail 
agricole (UTA totales). Entre 2010 et 2016, les aides du pre-
mier pilier par UTA se sont réduites, passant de 15 000 € en 
moyenne en 2010 à 13 500 € en moyenne en 2016. La baisse de 
l’enveloppe totale distribuée a en effet été supérieure à celle 
des UTA. 
	 La figure 11.7 présente l’évolution, avant et après la 
réforme, de l’écart à la moyenne des aides du premier pilier 
reçues par UTA, pour les principales orientations agricoles 
(OTEX) subventionnées. Cette représentation permet d’obser-
ver les distributions d’aides par actif agricole, entre les sec-
teurs, tout en s’affranchissant des effets démographiques et 
budgétaires. 
	 Dans la plupart des OTEX, les écarts des aides à la 
moyenne se sont réduits. Les deux exceptions notables sont 
les filières de bovins viande et bovins mixtes, dont les exploi-
tations bénéficiaires ont globalement reçu plus d’aides par 

3. LES EFFETS REDISTRIBUTIFS 
DE LA PAC 2014-2020 : PREMIERS 
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Les aides du 2ème pilier sont ici composées de l'ICHN et de la 
PHAE en 2013 et de l'ICHN et des MAEC SHP en 2016. Le champ 
est celui de la France métropolitaine (hors Corse).
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FIGURE 11.4
Évolution du montant moyen des aides par exploitation, de 2013 à 2016, par Otex
—

FIGURE 11.6
Évolution du montant des aides découplées 
à l’hectare de 2014 à 2016 (métropole hors Corse)
—
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FIGURE 11.5
Évolution du montant moyen des aides du 1er pilier par 
exploitation, de 2013 à 2016
—
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FIGURE 11.5
Évolution du montant moyen des aides du 1er pilier par 
exploitation, de 2013 à 2016
—

FIGURE 11.5
Évolution du montant moyen des aides du premier pilier 
par exploitation, de 2013 à 2016
—
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Lecture : le champ étudié est celui des 
exploitations bénéficiaires d'aides du premier 
pilier en 2010 et 2016. Les barres au-dessus (resp
en-dessous) de 0 indiquent que les bénéficiaires 
perçoivent plus (resp. moins) d'aides à l'actif que 
la moyenne tous secteurs confondus.
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FIGURE 11.7
Évolution entre 2010 et 2016 de l’écart à la moyenne (€) 
des aides du premier pilier par UTA selon le type de production
—
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UTA,	et	qui	emploient	respectivement	8,8	%	et	2,6	%	de	la	
main-d’œuvre	en	France.	Les	grandes	cultures,	qui	sont	en	
2016,	avec	les	bovins	viande,	le	secteur	recevant	les	plus	
fortes	aides	du	premier	pilier	par	actif,	en	emploient	17,4	%	
(chapitre	1).
	 La	fi	gure	11.8	présente	l’évolution	des	aides	du	premier	
pilier	par	orientation	productive,	avant	et	après	la	réforme,	
en	fonction	cette	fois	de	la	main-d’œuvre	qu’elles	emploient	
(en	moyenne).	Très	peu	d’évolutions	sont	observées	pour	
des	productions	comme	les	granivores,	les	ovins-caprins	
ou	encore	la	polyculture-élevage.	En	revanche,	une	exploi-
tation	de	grandes	cultures	perçoit,	en	moyenne,	moins	
d’aides	directes,	tandis	qu’une	exploitation	de	bovins	lait	et	
de	bovins	viande	en	perçoit	plus,	sans	changement	de	leur	
main-d’œuvre	respective.	Au-delà	de	ce	constat	descriptif,	
l’effet	causal	de	l’évolution	des	paiements	directs	sur	les	
emplois	et	les	activités	agricoles	reste	à	évaluer,	d’autant	
plus	que	le	profi	l	des	bénéfi	ciaires	a	pu	évoluer.	

Le paiement redistributif : un effet positif 
mais modeste pour les petites exploitations

	 Le	budget	alloué	au	paiement	redistributif	est	progres-
sivement	passé	de	5	%	de	l’enveloppe	totale	des	aides	du	
1er		pilier	en	2015	à	10	%	en	2016.	Ce	montant	forfaitaire	versé	
sur	les	52	premiers	hectares	représente	alors	12	%	du	total	des	
aides	découplées	versées	en	2016.	Il	bénéfi	cie	davantage	aux	
petites	exploitations	de	moins	de	50	hectares	:	il	représente	
20	%	de	l’ensemble	de	leurs	aides	découplées,	contre	7	%	pour	
les	plus	grandes	exploitations	de	plus	de	200	hectares.	
	 Comme	le	montre	la	fi	gure	11.9,	du	fait	de	la	contraction	
budgétaire,	en	moyenne,	par	hectare,	les	aides	du	premier	
pilier	ont	diminué	de	13	%	pour	l’ensemble	des	exploitations	
(de	262	€/ha	à	228	€/ha).	Cette	réduction	est	moins	marquée	
pour	les	exploitations	de	moins	de	50	ha	(de	253	€/ha	à	234	€/
ha,	soit	-	7	%)	que	pour	les	exploitations	plus	grandes	(-10	%	de	
50	à	100	ha,	-14	%	de	100	à	200	et	-16	%	au-delà	de	200	ha).	L’ef-
fectivité	de	la	redistribution	des	paiements	vers	les	petites	
exploitations	apparaît	toutefois	modeste,	ce	que	conforte	les	
premiers	résultats	de	recherches	en	cours	(Chatellier,	2018).	
Au-delà	des	montants	d’aide,	une	évaluation	reste	à	mener	
pour	comprendre	si	le	paiement	redistributif	a	ou	non	
atteint	son	objectif.
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FIGURE 11.8
Redistribution entre 2010 et 2016 des aides du premier 
pilier par productions (moyenne par exploitation en €) 
selon la main-d’œuvre employée (moyenne par exploitation 
bénéfi ciaire en UTA)
—

FIGURE 11.9
Évolution des montants d’aides découplées, 
de 2013 à 2016 par tailles des exploitations
—
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	 La	plupart	des	études	qui	proposent	des	scénarios	futurs	
de	la	PAC	laissent	entendre	que	l’emploi	agricole	en	Europe,	
tant	familial	que	salarié,	baisserait	si	une	libéralisation	
accrue	devait	intervenir.	Après	avoir	présenté	certains	résul-
tats	récents	de	cette	littérature,	un	scénario	alternatif	est	
proposé	en	mobilisant	le	modèle	Magali	2.0.	

Impacts sur l’emploi de scénarios de libéralisation 
ou de suppression de la PAC

	 Dans	une	prospective	à	l’horizon	2030	réalisée	pour	la	
Commission	européenne,	M’barek	et al.	(2017)	modélisent	
trois	scénarios	contrastés	pour	la	PAC	d’après	2020,	par	
rapport	à	une	situation	de	référence	correspondant	à	la	
poursuite	de	la	politique	actuelle.	Le	premier	correspond	à	
un	renforcement	de	la	conditionnalité	agri-environnemen-
tale,	avec	un	maintien	du	budget	de	la	PAC.	Le	second,	axé	
sur	la	libéralisation	des	échanges,	inclut	la	suppression	des	
paiements	directs	du	premier	pilier	et	une	réorientation	du	
second	vers	des	mesures	d’accroissement	de	la	productivité.	
Le	troisième	envisage	la	suppression	de	la	PAC	(fi	gure	11.10).
	 Dans	la	situation	de	référence,	les	auteurs	estiment	à	
25	%	la	perte	d’emplois	agricoles	et	agroalimentaires	(en	ETP)	

en	Europe	de	2016	à	2030.	En	France,	plus	de	80	000	emplois	
(-	13	%)	seraient	perdus.	Dans	les	scénarios	de	libéralisation	
accrue	ou	de	suppression	de	la	PAC,	5	%	d’emplois	supplé-
mentaires	seraient	détruits.	En	France,	sans	PAC,	l’emploi	
agricole	baisserait	de	5,6	%	supplémentaires	et	l’emploi	dans	
les	industries	agroalimentaires	de	1,3	%,	soit	une	destruc-
tion	d’environ	33	000	emplois	de	plus	que	dans	la	situation	
de	référence.	Les	pertes	seraient	équivalentes	en	Allemagne	
mais	elles	seraient,	en	proportion,	plus	importantes	en	
Suède	(-12	%),	en	Irlande	(-12	%)	et	en	Autriche	(-10	%).	En	
revanche,	les	Pays-Bas	verraient	la	main-d’œuvre	agricole,	et	
surtout	agroalimentaire,	augmenter	(+	4,2	%)	(fi	gure	11.11).	
Au	total,	l’UE	perdrait	près	de	293	000	ETP	agricoles.	Selon	
les	auteurs,	ces	impacts	seraient	essentiellement	concentrés	
dans	les	petites	exploitations,	s’accompagneraient	d’une	
forte	augmentation	des	inégalités	de	revenus	entre	exploita-
tions	et	réduiraient	la	résilience	de	nombre	d’entre	elles.
	 Au	Royaume-Uni,	Rizov	et al.	(2018)	ont	quant	à	eux	étu-
dié	l’impact	d’un	scénario	de	suppression	des	paiements	de	
la	PAC	(sans	compensation	par	d’autres	mesures).	Ils	esti-
ment	que	220	000	emplois	agricoles	et	environ	45	000	autres	
emplois	ruraux	disparaîtraient.	Leurs	résultats	suggèrent	
également	que	l’arrêt	des	aides	impacterait	la	recherche	et	
développement	et	accentuerait	le	chômage	dans	les	zones	
rurales	et	l’exode	vers	les	villes.

Exploration d’un scénario d’une « PAC à l’actif »

	 Le	modèle	Magali	2.0	est	un	modèle	macro-économé-
trique	de	la	«	ferme	France	»,	présenté	succinctement	dans	
le	chapitre	10	et	en	détails	dans	Ramanantsoa	et al.	(2019).	
Il	est	ici	utilisé	pour	explorer	un	scénario	alternatif,	peu	

4. EXPLORATION DE SCÉNARIOS 
PROSPECTIFS POUR LA PAC ET 
EFFETS SUR L’EMPLOI
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FIGURE 11.10
Synthèse des résultats clés des scénarios de M’Barek et al. (2017) 
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voire pas traité dans la littérature, d’une « PAC à l’actif ». 
Dans la PAC actuelle, une partie des aides du premier pilier 
a été réorientée pour réduire l’inégalité de leur distribution 
entre bénéficiaires. À quoi ressemblerait la « ferme France » 
si cette logique était poussée à l’extrême et si les soutiens 
du premier pilier étaient entièrement répartis non plus à la 
surface, mais à l’actif (non salarié) ? Plusieurs économistes, 
comme Bureau et al. (2015), considèrent en effet que la répar-
tition des aides à la surface n’est pas un critère pertinent 
dans la formulation des politiques publiques, et qu’il vau-
drait mieux concentrer les aides sur les réels biens publics et 
sur des politiques ciblant directement des objectifs sociaux. 
	 Un scénario d’une « PAC à l’actif (non salarié) » est donc 
à considérer, par opposition à un scénario de référence où 
la distribution actuelle des aides de la PAC 2014 est poursui-
vie jusqu’en 2021. Dans ce scénario alternatif, il est supposé 
que l’ensemble des aides du premier pilier (aides couplées, 
paiements découplés) est distribué à partir de 2017 (inclus) 
au prorata des UTA non salariées. Une telle PAC pourrait être 
vue non plus comme une politique sectorielle, mais comme 
une politique sociale de soutien au revenu d’une catégorie 
particulière de bénéficiaires : les agriculteurs. Par ailleurs, 
elle constituerait un moyen de rémunérer des activités plus 
intensives en main-d’œuvre et, potentiellement, plus res-
pectueuses de l’environnement (exemple de l’agriculture 
biologique, chapitre 7). Ce scénario repose sur une clé de 
répartition du nombre d’UTA non salariées nécessaires par 
unité de production (hectare pour les cultures, UGB pour les 
animaux), déterminante pour les résultats. 
	 Par rapport à la situation de référence, dans le scénario 
« PAC à l’actif », les aides du premier pilier seraient redistri-
buées au détriment du secteur des grandes cultures (céréales, 
oléoprotéagineux et betteraves), avec une baisse de l’ordre 
de 10 %. Des secteurs plus intensifs en emplois, comme la 

production de fruits ou les élevages d’herbivores, bénéficie-
raient de faibles hausses (de l’ordre respectivement de 3 % et 
2 %) (figure 11.12). Cette hausse suffirait toutefois à favoriser 
une réorientation des superficies vers le secteur animal, avec 
une diminution des surfaces de grandes cultures au profit 
de surfaces fourragères. Les cheptels bovin et ovin augmente-
raient respectivement de 7 % et 6 % (pas d’évolution pour les 
granivores).
	 In fine, une « PAC à l’actif » n’enrayerait pas l’érosion ten-
dancielle de la main-d’œuvre agricole, mais elle la ralentirait 
(figure 11.13). En 2021, par rapport au scénario de référence, 
2,7 % d’actifs non salariés (soit environ 10 700 UTA) ne sorti-
raient pas du secteur.
	 Ces résultats peuvent être comparés à ceux produits 
au niveau européen par Helming et Tabeau (2018), qui ont 
estimé les effets qu’aurait une réduction de 20 % du premier 
pilier de la PAC à l’horizon 2020, associée à une redistribu-
tion de cet argent aux exploitations les plus pourvoyeuses 
d’emplois. Ces auteurs concluent que, par rapport à un scé-
nario de poursuite de la politique actuelle, cette variante 
augmenterait l’emploi agricole européen de 0,6 % à 1,6 %, 
selon les modèles. La production agricole et les émissions de 
gaz à effet de serre s’élèveraient également, tandis que les 
prix des terres et des produits agricoles baisseraient. 
	 Les résultats de ces simulations reposent certes sur des 
hypothèses simplificatrices, mais ils amènent à considérer 
que les leviers de préservation des emplois ne résident pro-
bablement pas dans la PAC, ou du moins dans son premier 
pilier. La redistribution des aides selon l’intensité en emplois 
(non salariés) des productions n’aurait que des effets limi-
tés, avec des conséquences collatérales (ex. émissions de gaz 
à effet de serre) et des problèmes de cohérence avec les autres 
types de transferts sociaux, qui mériteraient une analyse 
approfondie. Rizov et al. (2018) sont arrivés à une conclusion 
similaire pour le Royaume-Uni, considérant que les chan-
gements structurels et techniques à l’œuvre en agriculture 
représentent des leviers bien plus forts que ce que la PAC 
pourrait réaliser, étant donné sa conception actuelle.
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FIGURE 11.12
Comparaison de la répartition des aides du premier 
pilier (moyenne 2017-2021, %) dans les scénarios 
de référence et de la « PAC à l’actif »
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Évolution du nombre d’UTA non salariées (en milliers)  
dans les scénarios de référence et de la « PAC à l’actif »
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	 Si la PAC a un poids budgétaire considérable, elle n’est 
pas la seule politique agricole à impacter les emplois et les 
activités du secteur. La régulation du foncier, ancienne dans 
l’histoire française, joue un rôle important dans l’accès à la 
terre des agriculteurs – ou d’autres types de propriétaires 
– et, par suite, dans leurs activités. Elle passe par des ins-
truments tels que le contrôle des structures, le statut et l’en-
cadrement du montant des fermages ou encore les sociétés 
d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER). Ces 
dispositifs se trouvent au cœur des transformations mises en 
lumière dans cet ouvrage : installations dans le cadre fami-
lial ou non, concentration des exploitations, développement 
des formes sociétaires (qui accompagnent l’essor du salariat 
et de la délégation d’activités). 

Encadrement du prix du foncier et installation  
des exploitants

	 L’installation en agriculture requiert des capitaux crois-
sants, en particulier pour accéder à la terre, dont le prix a 
en moyenne doublé en 20 ans (+ 98 % de 1997 à 2007 dans 
l’Hexagone, et jusqu’à +118 % dans les Hauts de France, don-
nées SSP-Terres d’Europe-Scafr). Si le prix du foncier agricole 
demeure le principal obstacle à l’installation de jeunes agri-
culteurs hors cadre familial (chapitre 6), le statut du fermage 
et l’encadrement de ses montants, par des arrêtés préfecto-
raux, ont toutefois contribué à le contenir par rapport aux 
autres pays européens, notamment la Belgique, l’Allemagne 
ou les Pays-Bas (Petel et Potier, 2018). 
	 Le régime des baux ruraux, qui découle du fermage, per-
met d’avoir accès à la terre sans en supporter le coût d’acqui-
sition, ce qui favorise l’installation. Il garantit aussi son droit 
de jouissance pour les preneurs. De cette stabilité résulte pro-
bablement le succès du fermage, mode de faire-valoir le plus 
répandu, couvrant plus des trois quarts de la surface agricole 
(SAU) métropolitaine (SSP-GraphAgri, 2017). Cet outil gagne-
rait en efficacité, sans la pratique illégale mais courante du 
« pas-de-porte » : elle consiste à monnayer l’accès au bail agri-
cole, pour des niveaux pouvant dépasser les montants du 
prix de la terre agricole occupée (Petel et Potier, 2018). 

	 Par ailleurs, les SAFER (encadré 11.3) peuvent également 
faciliter l’installation des jeunes agriculteurs, en acquérant 
la terre à leur place et en la mettant à leur disposition par 
une convention d’occupation de cinq ans (renouvelable 
une fois). Pendant ces années, l’exploitant peut la racheter, 
les fermages étant alors déduits du prix d’acquisition. Si 
le potentiel de cet outil est fort, un rapport de la Cour des 
comptes (2014) a qualifié d’ « inefficaces » ces opérations de 
rétrocession, du fait d’une promotion de l’installation des 
nouveaux agriculteurs jugée insuffisante par rapport à 
l’agrandissement des exploitants en place, et d’un coût élevé 
pour le contribuable. La Cour a aussi souligné le rôle très 
important des représentants syndicaux majoritaires au sein 
de la gestion des SAFER.
	 Enfin, le portage de foncier agricole à but non lucratif, 
temporaire ou permanent, est également proposé par un 
nombre croissant d’organismes privés ou coopératifs, pour 
faciliter l’installation de nouveaux agriculteurs (exemple : 
Terre de Liens ; Petel et Potier, 2018).

La politique des structures : favoriser l’installation 
et limiter l’agrandissement des exploitations

	 L’un des objectifs du contrôle des structures, primordial 
lors de sa création, puis devenu plus ou moins secondaire 
selon les périodes (voir encadré 11.4), est de limiter l’agran-
dissement des exploitations. Le développement d’exploita-
tions agricoles de très grande taille fait l’objet d’importants 

5. POLITIQUES FONCIÈRES  
ET POLITIQUES DES STRUCTURES : 
DEUX FORMES D’INTERVENTION 
DIRECTE SUR  LES CONTOURS  
DE L’ACTIVITÉ AGRICOLE

ENCADRÉ 11.3
LES SAFER
—
Les SAFER, créées en 1960, sont des sociétés commerciales 
agissant sous le contrôle de l’État, sans but lucratif. Elles 
ont pour missions d’intérêt général de développer l’agri-
culture, de protéger l’environnement, de lutter contre 
la spéculation foncière, de permettre l’agrandissement 
des petites exploitations, de favoriser l’installation ou le 
maintien d’agriculteurs et de participer à la sauvegarde du 
caractère familial des exploitations. 
Au travers d’achats amiables et d’un droit de préemption 
sur les ventes de biens agricoles, elles ont le pouvoir de 
choisir des repreneurs, selon divers critères. En dehors 
des cas où l’acquéreur est membre de la famille proche 
du vendeur, elles peuvent se substituer à l’acheteur, ou 
encore faire diminuer le prix en justice. Elles fonctionnent 
sur la base des ressources dégagées par leur activité : 
commission d’expertise ou d’intermédiation, gain sur une 
revente, etc.
Un rapport de la Cour des comptes française (2014) a 
pointé plusieurs dérives des SAFER, affirmant que cer-
taines s’étaient éloignées de leurs missions originelles 
et que le dispositif pouvait globalement gagner en effica-
cité. La loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la 
forêt de 2014 a visé à améliorer le fonctionnement de ces 
sociétés.
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débats, cristallisés autour de la notion, selon Gendron et 
Granger (2017), « d’accaparement des terres ». Ils la défi-
nissent, dans le contexte français, comme « un agrandisse-
ment (par location ou achat de terres ou prise de parts de 
sociétés) dépassant fortement les pratiques observées sur 
le territoire concerné ». De façon schématique, ces débats 
opposent les tenants de la liberté d’entreprendre et de la 
recherche de compétitivité, d’une part, et les voix en faveur 
de l’installation de jeunes agriculteurs, de la préservation du 
métier de chef d’exploitation et de la performance environ-
nementale, d’autre part.
	 Le contrôle des structures est un outil directement conçu 
pour maîtriser la taille et l’organisation des entreprises de 
production agricole françaises. Une analyse économétrique 
de l’impact de différentes politiques publiques sur les évolu-
tions des disparités de taille entre exploitations, au niveau 
départemental, sur la période 1970-2007 (Piet et al., 2012), 
montre que la surface annuelle achetée au niveau national 
par la SAFER, utilisée comme proxy de l’activité des SAFER et 
de la politique des structures en général, a contribué à frei-
ner l’augmentation des disparités de taille entre exploita-
tions. L’impact de cette variable est supérieur à celui d’autres 
mesures dont ce n’était pas l’objet premier, tels que les quo-
tas laitiers (qui visaient prioritairement à maintenir la pro-
duction) ou les paiements de la PAC. 

	 Plus généralement, plusieurs travaux montrent que 
le contrôle des structures est théoriquement efficace pour 
remplir son objectif de maîtrise du foncier agricole, mais est 
aujourd’hui limité dans les faits par plusieurs facteurs. Les 
politiques des structures sont ainsi de plus en plus difficiles 
à mettre en œuvre dans un contexte où les agriculteurs sont 
par ailleurs encouragés à s’agrandir pour développer leur 
compétitivité (Boinon, 2011). L’objectif prioritaire d’instal-
lation est lui-même souvent utilisé pour justifier un agran-
dissement (ex. fusion de l’exploitation du fils avec celle de 
son père). Une autre limitation de l’efficacité du contrôle pro-
vient de la composition des commissions (CDOA) (Cour des 
comptes, 2014). Si cette co-gestion est garante de l’efficacité 
de la politique, car adaptée aux caractéristiques locales des 
territoires, elle peut aussi faire sa faiblesse, devant la volonté 
de certains représentants de la profession de favoriser les 
agrandissements ou de reproduire des systèmes agricoles 
pré-existants (Barthélémy, 2000), au détriment de projets 
minoritaires (Berriet-Solliec et Boinon, 2000). 
	 Enfin, depuis 2006, le droit de préemption des SAFER ne 
s’applique plus sur les cessions partielles de parts de socié-
tés détentrices de biens ou de droits immobiliers agricoles 
(Gendron et Granger, 2017 ; Petel et Potier, 2018). Le contrôle 
des structures peut être ainsi contourné par des montages 
sociétaires consistant à ne céder qu’une partie des parts 
sociales de l’entreprise propriétaire des terres agricoles ou 
forestières. C’est ainsi qu’un groupe chinois a acquis, en 2017, 
1 700 ha dans l’Indre puis 900 ha dans l’Allier, en rachetant 
respectivement 99 % et 98 % des parts de sociétés agricoles. 
Le projet de loi relative à la lutte contre l’accaparement des 
terres et au développement du biocontrôle a proposé, en 
2017, de permettre aux SAFER de préempter de telles ventes 
partielles de sociétés agricoles. Cette disposition a toutefois 
été invalidée par le Conseil constitutionnel qui l’a estimée 
contraire à la liberté d’entreprendre. 
	 L’impact de la politique des structures et de ses réformes 
sur les transformations que documente cet ouvrage, et en 
particulier sur l’agrandissement des exploitations, l’accrois-
sement du salariat, le développement des formes sociétaires 
et l’externalisation des activités agricoles  mériterait une 
évaluation approfondie. Il conviendrait notamment d’éva-
luer dans quelle mesure la modification de 2006 des règles 
de préemption pourrait avoir contribué au développement 
du statut sociétaire, qui concerne aujourd’hui près de 7 
grandes exploitations sur 10 (plus de 100 000 € de production 
brute standard ; Barry, 2018). Cette progression des formes 
sociétaires s’accompagne pour Gendron et Granger (2017) de 
la dissociation des facteurs de production et contribue à la 
remise en question de la notion « d’agriculture familiale ». 

ENCADRÉ 11.4
DU CONTRÔLE DES CUMULS À CELUI DES STRUCTURES
—
La réglementation des « cumuls et des réunions d’exploi-
tations » a été créée en 1962 pour limiter leur agrandis-
sement. Elle était mise en œuvre par une commission 
présidée par le préfet, qui attribuait des autorisations 
pour les extensions des exploitations au-delà d’un pla-
fond départemental ou pour celles réduisant trop la sur-
face des autres fermes. Devant le constat de son échec 
(Rey, 1991), la loi agricole de 1980 remplaça le contrôle 
des cumuls par celui des structures, basé sur un schéma 
départemental et sur la volonté de favoriser l’installation 
des jeunes, restée depuis le principal objectif de ce dis-
positif. Ses autres objectifs sont de favoriser l’émergence 
et le maintien d’un maximum d’exploitations économique-
ment viables, de développer des systèmes de production 
agro-écologiques et de maintenir une agriculture diversi-
fiée à forte valeur ajoutée (Petel et Potier, 2018).
Différentes lois allèrent tantôt dans le sens d’une plus 
grande liberté laissée à la croissance des exploitations 
(lois de 1990, 2006 et 2010), tantôt dans le sens d’une 
limitation (loi de 1999) (Vianey, 2015). La loi d’avenir pour 
l’agriculture, l’alimentation et la forêt de 2014 affiche des 
objectifs allant plutôt vers le second, renforcés par la loi 
du 20 mars 2017 relative à la lutte contre l’accaparement 
des terres et au développement du biocontrôle. Cette der-
nière a créé un dispositif législatif tendant à renforcer la 
transparence des acquisitions de foncier agricole par les 
sociétés.
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CONCLUSION

	 Jusqu’en 2013, les différentes réformes de la PAC ont glo-
balement accompagné une agriculture intensive, mécanisée, 
orientée vers les marchés, et ont encouragé l’accroissement 
de la productivité de la main-d’œuvre. Si les soutiens aux 
revenus ont limité les disparitions d’emplois, au détriment 
parfois de l’amélioration de la compétitivité des exploi-
tations, le découplage des paiements directs a eu l’effet 
inverse. Plusieurs dispositifs du second pilier ont favorisé les 
évolutions des activités agricoles (pluriactivité, diversifica-
tion) et des conditions de travail, mais leur mobilisation a 
été limitée. 
	 La nouvelle PAC marque un tournant en faveur de 
l’emploi dans les exploitations, avec l’ouverture aux États 
membres de mesures visant à le soutenir. Au-delà de l’ICHN, 
certaines mesures du premier pilier (convergence des aides 
découplées, paiement redistributif) ont visé un rééquilibrage 
des paiements entre secteurs agricoles et par unité de travail 
(UTA), au profit des élevages d’herbivores, plus intensifs en 
emplois que les grandes cultures. En 2016, à mi-parcours de 
la programmation, les effets de ces mesures sur la distribu-
tion des aides par actif agricole restent toutefois modestes. 
Ces premiers éléments devront être complétés par une 
analyse ultérieure sur l’ensemble de la programmation, la 
convergence ayant des effets progressifs. Plus généralement, 
une évaluation plus approfondie des effets des deux piliers 
de la PAC 2014-2020 sur les travailleurs agricoles reste à 
mener. 
	 L’exploration de scénarios de mises en œuvre alternatives 
de la PAC mettent au jour des  effets possibles sur l’emploi 
et le renouvellement des générations, dont l’ampleur reste 
toutefois relativement limitée. Si ces simulations reposent 
sur des modèles qui ne peuvent saisir toute la complexité 
des dispositifs, et comportent des options en rupture avec 
la PAC actuelle, elles laissent à penser que d’autres leviers 
seraient nécessaires pour influer de façon forte sur l’emploi 
et la structuration de l’activité en agriculture. 
	 Les rares évaluations disponibles sur les politiques du 
foncier et de contrôle des structures  suggèrent que celles-ci 
ont pu avoir un rôle important dans les transformations 
identifiées dans cet ouvrage, qu’il s’agisse de freiner la 
concentration des exploitations, de favoriser le renouvelle-
ment des générations d’agriculteurs ou d’accompagner le 
développement des formes sociétaires. Davantage de travaux 
académiques paraissent toutefois nécessaires pour objectiver 
le rôle et l’efficacité de ces politiques et quantifier le poids 
des différents mécanismes à l’œuvre.
	 Enfin, plusieurs dispositifs, tels que le Fonds européen 
de développement régional (FEDER), n’ont pas été étudiés 
dans ce chapitre alors qu’ils ont potentiellement un impact 
sur l’évolution des emplois et du travail agricoles. En France, 
8,4 milliards d’euros sont ainsi dédiés au FEDER, afin d’en-
courager l’investissement pour la croissance et l’emploi, le 
développement technologique, l’innovation, les technologies 

de l’information et de la communication, et la transition 
vers une économie à faibles émissions de carbone. Autant 
de transformations entamées par l’agriculture et dont elle 
a besoin pour affronter les défis de demain. À l’échelle non 
plus européenne mais régionale, les actions, en matière d’ali-
mentation notamment (circuits courts, approvisionnement 
de la restauration collective hors foyer, etc.), sont un autre 
levier d’orientation de la main-d’œuvre agricole, inexploré 
dans ce chapitre.
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LISTE DES SIGLES

AB	 Agriculture biologique

ADEL	� Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME	� Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA	� Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS	� Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra	� Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT	� Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA	� Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA	� Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer	� Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES	� Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC	 Appellation d’origine contrôlée

AOP	 Appellation d’origine protégée

Apecita	� Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA	� Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP	� Agence des service et de paiement

AT	 Accident du travail

AT-MP	� Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice agricole

Bac	 Baccalauréat

BEP	 Brevet d’études professionnelles

BEPA	� Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP	 Bâtiment et travaux publics

CA	 Chiffre d’affaires

CAE	 Conseil d’analyse économique

CAP	 �Certificat d’aptitude professionnelle

CASDAR	� Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN	� Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA	� Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD	 Contrat à durée déterminée

CDI	 Contrat à durée indéterminée

CDII	� Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE	� Communauté économique 
européenne

CEET	� Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP	� Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII	� Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE	� Conseil économique, social et 
environnemental

CETA	� Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER	� Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT	� Confédération générale du travail

CGT-FNAF	� Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch	 Cheval-vapeur

CICE	� Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM	� Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS	� Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA	� Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH	� Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS	� Conseil national de l’information 
statistique

CNJA	� Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI	� Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE	� Conseil d’orientation pour l’emploi

COP	 Céréales et oléo-protéagineux

CUMA	� Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM	 Chaîne de valeur mondiale

DADS	� Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES	� Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER	� Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT	� Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA	 Dotation jeune agriculteur

DPA	 Déduction pour aléas

DPI	 Déduction pour investissement

DRAAF	� Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES	� Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN	 Déclaration sociale nominative

EARL	� Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE	 Excédent brut d’exploitation

Enquête	 Enquête Formation et  
FQP	 qualification professionnelle

Enquête	 Enquête sur la Surveillance  
SUMER 	 médicale des expositions aux 		
	 risques professionnels

ESEA	� Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT	� « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA	 Entreprise de travaux agricoles

ETP	 Équivalent temps plein

FAFSEA	� Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO	� Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP	 Familles professionnelles

Fasasa	� Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER	� Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA	� Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE	 Fonds social européen

GAEC	� Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA	 Groupement foncier agricole

GTAP	 Global trade analysis project

GVA	� Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR	 Hôtels, cafés, restaurants

HOS	 Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT	 Hors taxes

ICHN	� Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA	� Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE	� Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM	� Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP	� Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS	 Impôt sur les sociétés

JA	 Jeune agriculteur

MAA	� Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt	� Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2	� Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP	 Maladie professionnelle

MSA	 Mutualité sociale agricole

NAF	� Nomenclature d’activités française

NBER	� National bureau of economic 
research

OAD	 Outil d’aide à la décision

OCDE	� Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT	� Organisation internationale  
du travail

ONU	 Organisation des Nations -unies

OPA	� Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX	� Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP	� Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC	 Politique agricole commune

PBS	 Production brute standard

PCS	� Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH	� Programme de développement 
rural hexagonal

PGF	 Productivité globale des facteurs

PHAE	� Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE	� Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME	 Petites et moyennes entreprises

PNDAR	� Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT	� Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 �Programme d’options spécifiques  
à l’éloignement et à l’insularité

R&D	 Recherche et développement

RA	 Recensement agricole

RICA	� Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime simplifié agricole

RSA	 Revenu de solidarité active

RSI	 Régime social des indépendants

SAFER	� Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL	� Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU	 Surface agricole utile

SCEA	� Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP	� Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER	 Société française d’économie rurale

SFP	 Surface fourragère principale

SMIC	 Salaire minimum de croissance

SSP	� Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD	� Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC	� Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE	� Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES	� Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE	� Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE	� Très petites entreprises

UE	 Union européenne

UGB	 Unité de gros bétail

UTA	 Unité de travail annuel

UTANS	 Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 �World-wide opportunities on 
organic farms
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Crédits photographiques de la couverture, de haut en bas et de gauche à droite :
Cultures maraîchères biologiques en agroforesterie ; récolte de fraises. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Drône de télédétection agronomique pour agriculture de précision. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Moisson de blé vue du ciel. ©Cloudvisual/Unsplash
Observation de l’état sanitaire d’un champ de blé traité par biocontrôle. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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